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T^ROJET DE DECLARATION D'ADDI^-ABEBA

A" L5OCCASION DU VTNG?--CINOUIE?!E A]NT!''±VE?.SAIPE DF

LA COMMISSIOH FCOMOMIOUF DES NATIONS UKTES TOUR L'AFRIOUE

1. Nous, les representarts cles Etats membres dp la Conmission econoirdque des

Nations Unies pour 1-Africrue, aqissant dans l'intf'rot et an non de tous los peuples

africains, reunis du 27 avril au 2 mni 1903 au siege de la Conmission a 1'occasion

du vincj-cinauieme anniversaire de la Commission, doclarons solennellenent, ce

29 avril 19"3, ce qui suit:

2. Nous .reaffirraons n^tre ?ttachement total aux buts ot princines de 1!Organisation

des Nations Unies aui figurent a 1'article 1 *u charitre I de la Charte, a savoir,

maintenir la paix ot 1^ socurite internationales et a cette fin: prendre des

mesures collectives efficaces en vue de pr«venir et d'ocarter les menaces a la

paix et de reprimer tout aote 'i'anression ou autre rupture de la Daix7 et

roaliser, par des noyons pacificrues, confomrment aux principes de la justice et

du droit international, l'ajustenent ou le reglement 6c diffnrends ou de situations,

de caractere international, suscentibles de mener a une rupture de la paix,

dftvelopner entre les nations des relations amicales fondles sur le respect du

nrincine de 1:^c-.-.lito *e droits des peuples ot ^e leur droit a disposer cVeux-memes,

et prendre tout® autres mosures propres a cnnsolider la ^aix du monc'.e,

3. Nous rtlriffirmons cqalenent notre ittachement aux obioctifs de I5Organisation

de l'unito africaine qui firurent a lfarticle II de sa Charte, a savoir, en

particulier, renforcer I3unite et la snlidaritc des Etats africains, defGnr?.re leur

souverainete, leur intrarit- territcriale et leur ind^endance, r'liminor sous

toutes ses formes le colonialisme de l'Afriaue.

4. Nous nous consacrons done, ainsi cue n^s peuples, a la ^-oursuite do 1? libera

tion t^tale de notre continent et, a cet 'a=rd, nous confirrens le drcit inalienable

du peunle namibien a I1Edification immrdi-ite de la nation namibienne et notre

indignation Levant le refus nersistant du rt'riir.e raciste d'^friaue ,1u Sud de mettre

un terme a sa presence ill'gale ^ans le Territnire et de se conform.dr auK decisions

du Conseil rne sr'curitc et de l'Assembl-'e c-^ne-rale ainsi qu'aux avis consultatifs
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rendus nar la Cour Internationale de Justice. ttous ■'"'noncons oralcment la

repression brutale du peuple sud-africain pour le regime de Pretoria, repression

cui trouve son expression ^ans la politicrue odieuse d'apartheid, et exprimons.,

en notre norr, ot au nom de nos -euples, notre determination a continuer, individuel-

lement et collectivement, do nobiliser toutes les ressnurces d.rnt nous

afin que le reuple namibien connuiere sa libsrtr et cue' soit 'tabli, on Afrique

clu Sud, le Gouvernement par la maiorito. m :

5. Nous rappelons les resolutions 3201 (S-Vl) et 3202 (S-VI) c".e l'Assemblce

nennrale, en riate du ler mai 197-^ ( cui contiennent la Declaration et lo T-rcqrnrme

rl1 action concernant I1 instauration ^'un nouvel orctro '"conominue intornational.

6. Nous rappelons ^rralemont la D'clarati-n de la septiome Conference clos chefs

■-""Etat ^u -5e gouvernement des .'-ays non alian^s tenue en mars 1983 a ilow Delhi

(Inde).

7. Nous rciterons notre attachenont au Plan <?: action cle Lar-os pour le dovQloppement

economique de l°Afriguef y comrris l'Acto final r?e Laaos, adoptrs les 2G et 29 avril

1930 par nos chefs d'Etat et cle gouvernement a leur Scnmet economiguo tenu a Lacos

(Niaeria).

3. Nous nous enrwoons a roursuivre la realisation des objectifs da cooperation

internationale 6num6rr-s a lfartic3e 1 du chapitro I et au chapitre IX de la Charte

des Nations Unies, lesquels sont re^ris de facon d'taill^.e dans le nandat de la

Commission oconomique mur Vfcfrimie-, et renouvelons notre soutien cux resolutions
2/ 3/

32/197- et 33/202- de l(P.ssemfcl6e qon'rale, en date, rosnectivement, du 20 drcembre

1977 et du 29 Janvier 1979, relatives a la restructuration des secteurs oconoinirue

et social du systeme dos Nations Unies.

9. Nous notons avec satisfaction rue, malrro les effets n'fastes de 1Mmporialisme,

nos nays ont. au cours des vinat-cinr dernieres ann'os, fait des proc-res consid/rables

dans difforents domaines du doveloppement ccono^.irrue et social.

1/ F/CN,14/111/Kev.8.

2/ T^ssembl'e qon^rale, Documents officiels : Trento-deuxicme session,
supplement no, 45 (A/32/45).

V Assembl'-e q.'n'rrale. Documents officiele : Trente-troisieme session,
l no. 45 (V33/45) .
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10. Nous approcions a sa juste valeur le role jout, dans ce contexts? r-ir la

Commission oconomirue c7.es Nations Unies ^our 1'AfriruR r-ui continue de faxre des

analyses apnrofond.ies de la situation ■-'.conomirruo et sociale du continent" afin dc nsttre

en relief les resultats obtenus, d1identifier les problemes rencontres et do pronoser

les rolitiaues permettant de les rrs^udre. La Conmission a ogalenent et'' un excellent

forum favorisant l\':chanr-e d'i-'i/es sur la situation o.conomio-ue et socialo Internationale}

ainsi rue 1'adoption de nositions communes sur les questions internationales intcressant

le continent et la formulation de strategies rogionales ^e doveloppsment et I1elabora

tion de plans dJaction en vue de leur mise en oeuvre. En tant aue cataiyseur, la

Conmission a fait pren^re i la region conscience de 1'importance du role que doivent jouer

la cooperation et Is integration f instrument indispensable de oromotl-'n du develo^cr.ent

et de la crnissnnce ccon^miaue. A ce titre, elle n'a ncnarr6 aucun effort pour enccura-

cer la crnation, aux niveaux sous-r^^ional et r^rrinnal? de amunements de cooperation

multination3le:. ainsi'^ue d'autres institutions charcrces de rromouvcir la coon.';ration

^ue et technirue au niveau sectoriel.

11. Nous aprr-'cions or'alement A s?. juste valeur le role jouC au fil cles annees nar la

communautr' internationale cui, ■1ans le cadre d"accords de cooperation bilatorale et

multilatnrale,, entre pavs on d6velor;per,ent surtoutr et d.es activitos du Gysteir.e des

Nations Unies, s;cst de *^lus en rlus nr^noncpe en faveur des efforts faits par les nvs

africains en vue de leur doveln^.pemont autonome et auto-entretenu, et a fourni, sous

differentes formes, une aide financiere et une assistance technirrus.

12. Nous constatons avec une vive nr^occuration cue mal^r'1 ces realisations, notre

continent souffre aujourd'hui des consequences de tendances drfavorables et de graves

clifficult^s rue traduisent des crises d^vastatrices, A savoirt un deficit vivrier

chronirrue, une s'xheresse neurtriere ^ui s'otend actuellement a de ncmbreux pnyp du

continent, le coGt olev^ des imriortations .?nrner<TLe, 1? dotorioration des termes de

l'schanne se scldant par un deficit chroni'-ue de la balance des paiements, l'alourdis-

sonrent de la dotte ext^rieure et rlcs nroblemes de ^estion o

13. Nous constatons f'aalenent avec preoccupation nie ces faits alarmants sont dus a

rlusieurs facteurs, a savoir, 1'assertion erron6e cue le O/veloprement et la croissance

e.conoriicTue rtaient essentiellement fonction de la demands et de l'cffre cxt'rieures; le

peu d'inrxirtance accordoe a la formation do chefs d'ejitre^rise et de cadres su^oriGurs

•autochtones compctents, ainsi ^usa la creation '':e march's nationaux, sous--r5qionaux at

l5inad''--Tuation, enfin, des r^.litirrues arricolcs et industrielles.
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14. Nous redoutons tres serieusement que, si lea tendances at politiques

interieures et exterieures, passees Et presentes, devaient ae perpetuer

notre continent souffrirait, en l'an 2008. annee ou la Commission celebrera

son cinquantieme anniversaire. d'une crise alimentaire, d'une penurie d'energie

et d'un deficit de balance des paie^nts plus graves „„• aujourd' hui com™ le

signale 1'etude intitulee "La CEA et le developpement de !• Afrique, ' ISBS-ZOOB-^

En outre. la plupart des facteurs de production de la region proviendraient de

1'etranger. ce qui signifie qu'en 1■an 2006 notre continent se retrouverait
completeraent en marge des autres regions du globe.

15. Nous nous engageons done solennellement a nous consacrer de nouveau a la

restructuration de nos economies et a la creation des conditions necessaires au

developpement .et a la croissance economique autonomes et auto-entretenus en

formulant et en executant des programmes de survie. a court et !ong tPrme en

vue de resoudre les crises susmentionnees. et en cherchant energiquement o

realiser ies buts. objectifs et principes du Plan d'action de Lagos et de

1'Acte final de Lagos, pleinement conscients que nous sommes qu'il incombe au

premier chef a nos gouvernements et a nos peuples, d'assurer le develoopement de

nos economies en vue de relever constamment le niveau de vie da nos populations.

16. Nous invitens neanmoins la communaute internationale. par rintermediaire de
Assemblee generale des Nations Unie8. a fournir aux pays africains le souti=n

moral, technique et financier necessaire pour les aider dans leurs efforts

tendant a realiser integrant les buts et objectifs du Plan d. action de La.os
et de 1-Acta final de Lagos, conformant aux dispositions de la Strategie "

internationale du developpement pour la trosieme Decennie des Nations Unies
pour le developpement. A ce propos. nous lancons un aopel pressant pour

1'ouverture immediate des negociations giobales proposees qui constituent une

partis integrants des efforts constamment deP-yes en vue de la restructuration
du system* economise et social international et de I'instauration d'un nouvel

ordre economique et social international equitable. Nous exigeons egale^nt

que dans toute restructuration. soient dument pris en compte des conditions

partxculieres du continent africain et, surtout, le fait que 26 des 50 pays

africains independants font partie du groups des pays les moins avances et figurent'
en outre, parmi les pays qui connaissent un deficit vivrier et qui sont !es plus ' '
gravement touches par la crise.

4/ E/ECA/CM.9/23.
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17. De mema, nous langons un appel aux pays developpes pour qu'ils portent a

0,7 p. 100 de leur produit national brut 1'aide publique au deyeloppement qu'ils

accordent aux pays en developpement et, plus concretement, pour..qu'ils allouent

0,15 p. 100 de leur produit national brut aux pays Iss moins avances, et nous

prions instamment les pays developpes, Ibs institutions multinationales et

autres organismes interesses d'appliquer Iss mesuros adoptees dans Is nouveau

Programme substantiel d'action en faveur des pays les moins avancss. - ■ .

IB. Nous invitions les institutions^spGcialisees des Nations Unies et 1'ensemble

des organisations africaines intergauvernementales a prendre en consideration,

lors de la revision de leur-.-ordre de priorite et de leurs programmes de .travail,

les buts objectifs et principes enonces dans le Plan d'action de Lagos et

l'Acte final de Lagos, et a fournir un appui technique et, le cas echeant,

une assistance financiere accrue aux Etats membres afin de les aider a realiser

les buts et objectifs du Plan d'action de Lagos et de I1Acts" final de Lagos et,

en 1'occurence, de cooperer etroitement avec la Commission economique pour

1'Afrique et 1'Organisation de I1unite africaine dans les secteurs ci-apres. :

- Alimentation et agriculture, en vue d'assurer I1autosuffisance et la

securite al'imentaires de la region;

- Transports et communications, en vue d*assurer 1'integration du

continent;. :

- Mise en valeur et utilisation des resources humaines, en vue d'assurer

l'autosuffisance en matiere de cadres superieurs;

- Industrie, en vue de realiser Igs buts et objectifs de la Decennie

du developpement industriel de l'Afrique;

- Questions commerciales et financieres, en vue de renforcer la cooperation

commerciale et financiere intra-africaine;

- Science et technique, en vue de renforcer le transfert, la mise au

point et 1'adaptation de techniques propres a faciliter le developpement

de la region;

- RessourceG naturelles. en vue, non seulement dridentifier pleinement

le patrimoine de ressources naturelles, mais encore de mieux pouvoir

1'explorer, le mettre en valeur et l'utiliser.
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19. Nous lancons un appel a tous les groupes interesses pour qu'ils veillent

ou succes de la sixieme session de la CNUCED, conscients du fait qu'aucun pays

au groupe de pays, aussi puissant soit-il, est en mesure de tirer a lui seul

1'economic mondiale de la crise actuelle et de la remettre sur la tracjetoire

d'un developpement et d'une croissance sains et qu'il est devenu difficile

de trouver une solution viable aux problemes de certains secteurs de l'economie .

mondiale qui soit pleinement compatible avec Involution de la situation et les

politiques appliquees dans d'autres secteurs cles.

20. Nous invitons le Secretaire executif de la Commission, en collaboration

avec le Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite africaine, a intensifier

ses efforts en vue de populariser le Plan et l'Acte de Lagos, d'en assurer le

suivi et d'evaluer systematiquement les progres realises en ce qui concerne leur

execution, et de presenter des rapports periodiques a ce sujet, ainsi gu'un

bilan des ressources techniques et financieres mobilisees, £ la Conference des

ministres de la Commission responsables du developpement et de la planification

a 1'Organisation de 1'unite africaine.

21. Enfin, nous affirmons par la presente notre confiance dans la Commission

economique pour l'Afrique et nous exprimons notre volonte de lui fournir notre

appui en renouvelant notre engagement d'avoir, plus que jamais, recours a

elle dans nos negociations economiques avec la communaute internationale, en

tant que l'un de nos principaux centres de recherche, de collecte de donnees

et de diffusion d'informations pour promouvoir la cooperation economique et

technique regionale et interregionale, et en tant que centre de reflexion

permettant de definir, au niveau regional, les modalitos du developpement

economique et social. Nous invitons egaleinent l'Assemblee generale des Nations

Unies et le Secretarie general de 1'Organisation a fournir a la Commission

des ressources materielles et financieres necessaires.
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22, Nous faisons cette Declaration solennelle dans la feme conviction que

lorsque nos gouvernements, en association etroite avec la communaute inter-

nationale, se reuniront pour celebrer 1® cinquantieme anniversaire de la

Commission en 1'an 2008, nous serons parvenus a creer, aux niveaux national,

sous-regional et regional des economies veritablement dynamiques, prosperes,

autonomes et interdependantes, pouvant faire partie, au raeme titre que les

autres economies, du systeme economique international dans le cadre du Plan

d1action et de l'Acte final de Lagos.

Fait a1 Addis-Abeba, le vingt-neuf avril de I1 an mille neuf cent quatre-

vingt trois.




